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Minitére du logement et de la recan:truction, 


Arrélé du 10 novembre relalif anx bases de ecaleul applicables 
pour la determination du coût de reconstilution des élCinents 
d'exploitalion agricole sinistrés (p. 1000n), 


Ministère des anciens combattants et victimes de la gucrre. 


rlant litulari 


des 


rrété 
(p. 


tion d'un médecin conseiler technique an 


anciens combattants et \ictimes de Ja 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


membres 
vendredi 
Avis de 


services de 


Nomination de 
du 


des 


AssembMée nationale. 
de commissions, 
19 novermbre 
concours pour l'emploi 


Ordre du jour 
Réunions de 
Convocation 
d'adminisirateur 


de 


l'A-s-mblée nitionale (p. 10900). 

Conseil de la République. -- di jour Réunion de comainis- 
sion du vendredi 19 novclubre Convocalious de coim- 
issions (p. 10901 

INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. —* Xormination de membre de commission, — Réunion 


de commnussion du jeudi novembre — Convocalions de 
Commissions (p. 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocalions de commissions (p. 10904), 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES BINANCES, DES AFFAIRES ONOMIQUES ET DU PLAN 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 


d'Allemagne occidentale (p. 1094). 


ésultats de l'exercice 1954 an 39 septembre 1951 el “luts de déva2- 
loppement par ministères des dépenses et des recetles budgé- 
taires de l'exercice 4954 au 90 septembre 1954 (p. 10905) 


MINISTÈRE LE L'INDUSIRIE ET DU COMMERCE 


et en 


originaires 


10h), 


de produits 
nlale P. 


Avis provenanre 


aux 
d'Allemagne 


impor! 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


le recralement de trois commis aux hospices 
p. 10907). 


Avis de concours 
civils d'Agen (li 


10008), 


Annonces |: 


DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIATES VENDUPS SÉPARÉMENT) 
101 


Assemblée nationale. — Compte rendin in ertenso des déhals 
vendredi 19 novembre 1954 — Questions écrites (p. 
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A 


du 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Désret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 modifiant l'article 315 
du coéc général des impôts en ce qui concerne la qualification 
de bouiïlileur de cru. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La no 55-611 du juillet 193 reprise à l'article 5135 du 
des nnpôls à prévu que la qualité de bouilieur de 
he pourait Cire reconnue qu'anx personnes assujeities au 
des prestations familiales üugricoles el pour lesquelles la protession 
ügricole constitue laclivilé principale, Toutefois, ce texte Ja 
subsister des droits acquis, sens aucune limitation de durée, 41 
profit de toutes les personnes qui eut pu bénéficier de la qualité 4e 
houilleur de cru au cours d'une des trois campagnes antérieur 

La portée de la loi du 11 j'ullet 153 se trouve donc très limitée 

La réduction du volume d'alcool de consommée en franr li 
dé tous droits é'ant un #iément essentiel de Ja lutte antialcoolique, 
apparail indisrensable de limiter à Ja campagne 1951-1955 le 
fire des droits acquis délertmints par Vartiie 315 du code généri 
des jmpots, 

Tel est l'objet du présent décret. 


Le du eonseil des minislires, 


Va l'arlicie 415 du code général des impôts; 

Vu da doi n° du 14 août 

Le conse! d'Elat entendu; 

Le conseil des ministres en‘'endu, 

Décrète : 

Art, 1. — Le dern'er de l'article 315 du code général 
des impôts est moditie cornme suit: 

« Toutefois, par dérogation à Falinéa précédent, le régime 
des bouilleurs de cru est pour Ja campagne 
159, au profit des personnes... » (Le reste sans changemert 

Art. 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de Ja santé publique et de Ja population 
et le secrélaire d'Etat aux tihanees et aux affaires économiques 
sout chargés de l'exécution du présent décret, qui sera pubie 
au Journal officiel de Va République française. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1954, 


\ 
/ 


PIERRE MENDÈS-FRANF. 
da conseil des ministres: 
Le müustre des f[inancrs, 
des affaires économiques el du ydan, 
EDGAR FAURE, 


Par .t pra sident 


Le ministre de la santé publique 


et de la population, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
el aux affeires économiques, 
GILRERT-JULES, 


Décret n° 54-1146 du 13 novembre 1954 
relatif aux conditions d'exercice de la profession de distillateur. 


EXPOSE TES MOTIFS 


Les bouilleurs ambulants sont des professionnels de la d'stila tn 
qui produisent des eaux-de-vie pour le comple des récoltants 13 
opérent tantôt en atelier paliie, tantôt à domicile, Leur Situation 
et leur implantalion dans les cimpagnes les placent souvent dis 
une position délicate entre les bouilleurs de cru el l'administra! 

Pour faciliter le éviter d'éventuciles coliusions e1!18 
les bouilleurs de cru et les distilla'eurs ambulants e{ dans l'int 
mème de ces derniers, if est né‘essaire que Ja profession de di: 


contrôle et 


lateur ambulant soit réglementée plus strictement et que Sn 
exercice soit subordonné à certaines conditions d'agrément 


l'administration. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu le code général des impôts: 

Vu Ja loi n° 54-809 du 14 août 194; 
Le conseil d'Etat entendu; 

Le con<eil des ministres entenüu, 


| 


ation 
d è 
44 
ique, 
é né. 
héral 
rime 
| 
ton 
ques 
eur, 
$ 
Lion 
por 


Novembre 1954 


Décrète : 

at ir — La profession de distilateur ne peut s'exercer que 
dns un établissement fixe. Toutefois, des dérogations: indivi- 
duelles peuvent être accordées par arrèté du préfet, sur propo- 
Gtion du directeur départemental des contributions indirectes. 
Les béncticiaires desdites dérogations sont soumis aux obliga- 
uons prévues par Îles articles 327 à 331 du code général des 
imoûts. Les conditions de délivrance et de retrait des déroga- 
tons sont fixées par atrèlé du ministre des finances, des affaires 

wmiques et du phn. 

Art, 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de la eanté publique et de la popu- 
lation et le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
»: <ont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
sn du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


\ République française, 


de 
Fait à Paris, le 13 novembre 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques el du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
ANDRÉ MONTEIL, 
Le secrélaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILRERT-JULES, 


Décret n° 54-1147 du 13 novembre 1954 modifiant l'article 306 
du code genéral des impôts en ce qui concerne l'achat, la 
location et la réparaiion des alambics, 


EXPOSE DES MOTIFS 


A l'heure acluelie, toute personne peut sans aulcrisation acheter, 
louer, faire réparer où {ransformer un alambie. 

Le présent texte complétant l'article 306 du code général des 
mpôts a pour objet de subordonner ces opérations à la présentation 


d'une autorisation donnée par l'administration. 
mesure permettra d'écarier les personnes ne présentant pas 
les garanties morales jugées nécessaires, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le code général des impôts: 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954; 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseii des ministres entendu, 

Décrète : 

Art ter, — L'arlic'e 306 du code général des impôts est 
comme suil: 

{rt, 306. — Nul ne peut importer, acquérir à titre gratuit 
ou onéreux, louer où faire réparer ou transformer un appareil 
ou des portions d'appareils propres à Ja distillation, à la fabri- 
Calion où an repassage d'taux-de-vie où d'esprits sans v avoir 
préalablement et expressément autorisé par l'administration 
des contributions indirectes dans des conditions fixées par 
atrelé, Une justification de cette autorisation doit être fournie 
4 l'importateur, au vendeur, au donateur, au loueur où au 
Teharateur où transformateur. 

Tout particulier qui cède accidentellement un alambie ou 
une portion d'asambie est tenu de faire connaître à la recette 
buïaliste, dans les quinze jours de la cession, les nom et 
domicile de son acheteur, » 

VE 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
eCdu plan, le ministre de la santé publique et de la popuialion 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
Sont chargés, chacun en ce qui lé concerne, de l'exécution du 
che décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
ique française. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1954. | 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques ct du plan, 

EDGAR FAURE, 
Le ministre de la sante publique el de lu population, 
ANDRÉ MONTEIL, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
affaires économiques, 
CII BERT-JULES, 


Décret n° 54-1148 du 13 novemire 1954 
tendant à la limitation du nombre ces alambics. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les mesures adoptées relatives aux condilions d'exercice de 
profession de distillateur risqueérafent de ne pas atteindre entiérement 
leurs buts si l'administration ne prenait aucune pour 
s'assurer que les appareils détenus par des partculiers on par les 
distiflateurs auxqueis n'aurait pas été accordée la dérogation prévue 
au décret n° 55-1146 du 15 novembre 1954 ne sont effectivement plus 
utilisés, 

IL semble, à cet égard, que la possibilité pour l'Etat de racheter 
lesdits appareils constilueraft la garantie Ja plus sérieuse de leur none 
utilisation 

Tel est l'objet du présent décret 


= 


Le président du conseil des ministre 
Vu le “le général des impôts ; 
Apres avis du conserl d'Etat 
Le conseil! des ministres enten lu, 
Décrète : 
Art. 1%, — L'Etat pourra racheter, dans des conditions qui 


seront fixées par arrèté conjoint du ministre des finances, des 
alfaires économiques et du plan et du ministre de | lu-trig 
et du commerce, les alambics qu ulilises pour lai pro- 
duetion des alcools de cru et, notamment, ceux qui appartione 


nent soit à des bouilleurs de cru qui ne pourront plus utiliser 
les appareils dont Es se trouvaient détenteurs, soit 4 des utili- 
sateurs d'appareils ambuiants auxquels l'agrément prévu par 
le décret n° 51-1146 du 12 novembre 1954 n'aurait pas été 
accordé. 


Art, 2. Les erédits nécessaires seront inserits, À ect effet, 
au budget du ministère des finanres, des affaires économ ques 
et du plan, au titre de l'exercice 1955 

Art, 5, — Le ministre des finances, des affaires économiques 


du plan, le ministre de l'industrie et du commerce, le minis- 
tre de Ja santé publique et de Ja population et le sverétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chmgés 


chacun en ce qui le concerne. de l'exéention du pri td ets 
qui sera publie au Journal offre el de la Répablique 

Fait à Paris, le {3 novembre 1954. 

PIERRE 
Par le président du conseil des m 
Le ministre des finances, 
des affaires ÉCONOMAqUES el du 1! 
AR MAURF, 

Le ministre de l'industrie et du mmerce, 


Le iistre de la publia te ci le la JL ila! 
ANDRE MONTEIE, 
Le secrélaire d'Etat aus finances 
CITBEMT-JULES, 


Décret n° 54-1149 du 13 novembre 1954 
reiatif à la destruction des alambhics en situalion irrégulière, 


EXPOSE DES MOTIFS 


La destruction di alambies ou fractior d'aiamb non déclarés 
Ni poinconimi consutuera un noven efficace de lutle contre Ja 
fraude. Si l'on peut, dans une certaine mesure, combattre la fraude 


réalisée à l'aide d'appareils déclarés, il est exirémemment difficile de 


s opposer aux distillation franudu!eu d prof lonnels dicnieant 
d'alaimbies soustraits À l'iomalriculatior r registre de 
régie. Un contrôle très sévère s'impose lorsqu'on découvre l'un de 
ces appareil 

Le président du conseil des ministres, 


Vu loi n° du 14 1954, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Le conseil des minis'res 
Décrite : 
Art — Il est 111 it cral 
« Art, 325 bis, — Les appareils où port l'appareils pros 
pres à la distillation à la fabrication our au 
de-vie, ou d'e<prii- qui wmauront clé ni déclart Ni po 
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comte objets prohibés et détruits par les soins de ladminis- 
{ration ». 

à 49e À Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de la santé publique de population 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
| h sent décret, qui sera publié au Journal officiel de li Répu- 
nique francaise, 

Fait à Paris, le 13 novembre 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le muuistre des [mances, 
des affarres économiques et du plan, 

EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etal aux finances 
et aur affaires éconviniques, 
GILRERT-JULES, 
Le munistre de la sarté publique et de la populalion, 
ANDHÉ MONTEIE, 


Décret n° 54-1150 du 13 novembre 1954 tendant 
à interdire certains tranelterts de débits da boissons. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Lorsqu'une comroune ne comporte qu'un devit de boissons de 
où 4e calégorne, arrive fréquemment que ce débit fasse Fobjet 
d'un tronslert, en application soit de l'article 3 de la loi du 30 avril 
(transfert dans une agsoméralion nouvelie), soil de l'article 11 
du décretloi du 1998 (transfert molivé par des considé- 
rations louristiques), soit de article 12 bis ajouté à Ja ii du 
93 sepleinbre 4941 par La oi du 24 mai 1951 (transfert sur un 
aérodrome Une fois le transfert ka commune ne 
disposant plus alors d'aucun débit, un nouveau débit peut s'ouvrir 
sur son territoire, conformément à Ja possibilité offerte par l'article 9%» 
de Ja loi du mai et ce nouveau débit peul, à son tour, 
faire l'objet d'un transfert dans les mêmes conditions que gré- 
cédenument, Une telle opération peut tre répétée sans aucune 
Jimitation. 

HO y a là nn usage abusif des mesures bienveillantes instituées 
par les différents textes précités, et ces transierls successifs sont 
un moyen trop évident de tourner la loi qui interdit Ja ertation 
de houveaux débits de Je ou 4° catégoris, 

C'est pourquoi il apparaît opportun de rendre impossible Je frans- 
dans de telles conditions des débits uniques existant dans Jes 
gebles communes, 


Le président du conseil des ministres, 
Vu ja loi n° 54-809 du 14 aoû! 1954, 
Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrele : 

Ari, Lorsqu'une commune ne comporte qu'un débit de 
boisson de où 4° categorie, ce ne peut faire l'objet d'un 
en appheation de Farticle de Ja loi du avril 1921 
complétant Partile 10 de la loi du 9 novembre 1915, de l'ar- 
icle 11 du décret du 41 mai 4938 el de l'article 12 bis de la 
ls du 24 septembre 1941 moduié par doi n° 91-697 du 
24 

Art, 2. Le ministre des finances, des affaires économiques 
rt du plan, le ministe de Fintérieur, le ministre de la santé 
publique et de là population et le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux aflares économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal de la République française. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1954. 

PIRRRE MENDES FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le maunistre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Le ministre de l'inlérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le mumstre de la santé publique et de la population, 
ANDRE MONIPIL. 
Le secrélaire d'Elat aur finances 


et aux affaires économiques, 
BBRT-JUIES. 
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Décret n° 54-1151 du 13 novembre 1954 réglementant les ventes 
de boïssons alcoolisées par les Coopératives. 


EXCOSE DES MOTIFS 


La vente acs boissons alcoolisées dans les coopératives 
sur les lieux du travail, à erédil où à un prix inférieur à celui du 
commerce loral constitue un encouragement très sensible à là 
de ces boissons. 

Il apparaît indispensabie de THimiler an maximum cet encours. 
gernent en interdisant à ces coopéralives de vendre à crédit ou à 
un prix inférieur à celui du commerce local les boissons des 3°, 4 et 

Le présent décret répond à celle préoccupation. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu la loi n° 54-8049 du 14 août 19354, 
Le conseil d Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrc!e 

Art. fer, — Sans préjudice des dispositions de Y'artiele 66 b, 
livre I du code du travail, coepératives fonctionnant <ur 
les lieux de travail n° pourront vendre ni à crédit, ni à un 
prix inférieur à celui du commerte ioca!l, les boissons 
dans les 3°, 4° et 5° groupes définis par l'article {4% de la li 
du 24 seplembre 1441. 

L'interdiction formulée par Falinéa précédent s'applique À 
la venie des boissons à emporter ainsi qu'à la vente des bois 
sons à consomme” sur place, 

Art. 2, — Toute infraction dûment constatée aux dispositions 
de l'article 1% du présent décret sera sanctionnée par le 
retrait immédiat de la licence accordée à Ja coopérative en 
cause. 

Art. 9%. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du p'an, le ministre du travail et de la s‘curté sociale, 
le ministre de la santé publique et de la population et le 
secrélaire d'Etat aux finances ct aux affaires éronomiques sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal offuiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1954. 

PIERRE MENDÉS-FRANCF. 

Par je président du conseil des ministres: 

Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 

FPGAR FAURE. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 

Le ministre de la santé publique ct de la population, 


ANDRÉ MONTEIL. 
Le secrétaire d'Elal aux finances 
et aur affaires écomomiques, 
CILBERT-JULES. 


+ 


Décret n° 54-1152 du 13 novembre 1954 relatif à la limitation 
du degré alcoolique maximum de certaines boissons. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Dans le cadre de la lulle contre l'alcoolisme, il apparaît nécessairé 
d'offrir aux consominateurs des boissons, en particulier des apérinfs 
d'une teneur alcoolique inférieure à celle des produits actuellement 
vendus. 

Dans la pratique les degrés maxima des apéritifs seraient ramerés 
à {8e pour les apéritifs à base de vin et à 30° pour les apéritifs à 
base d'alcool autres que les spiritueux anisés, le degré limite de ces 
derniers étant fIxé à 40°. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu la loi du 24 septembre 1941; 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954; 
Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerèle : 
Art. 19. — L'article 4 de la loi du 24 septembre 1941 contre 
l'akoolisme est ainsi retabli: 


« Sont interdites en France et en Algérie, sauf en vue 08 
l'exportation à l'étranger, la fabrication, la détention et 4 
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cireulation en vue de la vente, la mise en vente, la vente et 
Joffre à Utre graiuit : 

1° Des boissons apéritives à base de vin titrant plus de 
degrés d'alcoo! acquis; | 

> Des spiritueux anisés titrant plus de 45° d'alcool sans 
judice de l'application des dispositions de l'article 1%, al.- 
4 et 2 du décret du 24 octobre 1922 modiltié ; 
x Des bilters, amers, goudrons, gentianes et tous produits 
«milaires d'une teneur en sucre inférieure à 200 grammes par 
Lire et titrant plus de 30 degrés d'alcool ». 


rt 2 — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, mi- 
nstre de la justice, le ministre de la santé publique et de la 
population et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
( miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
Pexécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l1 République française. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1954, 
PIERRE MENDES-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
de: économiques cl du plan, 
EDGAR FAURK, 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le qurde des sceaux, mänistre de la justice, 
GUÉRIN DEAUMONT. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
ANDRE MONTEIL, 
1e secrélaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Derrei n° 54-1153 du 13 novsmbre 1074 relatif à l'augmeniation 
du droit de consœnmation sur l'aicool, 


EXPOSE MOTIFS 


En vue de réduire la consommation des boissons alcooliques, il 
nécessaire de prévoir une augmentation générale du droit 
de consotmination sur les produits alcooliques, 

Les tarifs anciens ont élé majorés dans une proporlion voisine 
Ge p, 106, sauf le tarif spécial des produits utilisés à 1a prépa- 
rallon des vins mousseux et de vins doux naturels el ceci ées 
produits médicamenteux, de parfumerie et de toilette. 


Le president du conseil des lüinisties, 
\u le code général des impois; 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 105; 
Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, — L'article 403 du code g£néral des impôts est 
Modifié ct rédigé comme suil: 

« En dehors de l'allocation en franchise de 10 litres d'alcoot 
pur accordée aux bouilleurs de cru, les alcools supportent un 
droit de consommation dôünt le tarif est fixé, par hectolitre 
d'alcool pur: 

« 2° A 16.200 F pour les quantités uthisées à Ja préparation 
de vins inousseux et de vins duux naturels bénéticiant du 
tégime fiscal des vins; 

«2 A 7.500 F pour les produits de parfumerie et de toilette, 
ainsi que pour les produits à base d'alcool ayant un caractère 
exclusivement médicamenteux et impropres à la consommation 
de bouche figurant sur une liste élablie par arrèté du ministre 
des finances; 

« 4° À 75.000 F pour les rhums; 

« 29 A 4303) F pour les vins de liqueur d'origine francaise 
dénéficiant d'une appellation d'origine contrôlée où réglemenke 
€! les crèmes de cassis ; 

« 6° A 86.009 F pour tous ‘es autres produits. » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2, — Le ministre des finances, des affaires 6e momiques 
el du plan, le ministre de la sauté publique et de la population 
elle secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires é noiniques 
Sunt chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
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reg décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répue 
ique française, 
Fait à Paris, le 13 novermbre 19%. 
FIERRE MENDES FHANP, 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGA! FAURE 
Le ministre de la santé publique et de la pot ulalion, 
ANDRE MONIEIL. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
CIIBERT-JULES, 


Décret n° 54-1154 du 17 novembre 1954 relaii au régime fiscal 
des boissOns. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Une enquite effectuée récemment par l'administration des contrie 
bulions indirecte: à démontré que, si le taux de la déduction rmini- 
num prévue à l'article 495 du code général des jmpôts, correspon 
dait aux nécessités du commerce en gros des boissons, il était, 
par contre, manifestement exagéré pour les distliateurs ct bouil- 
leurs de profession. 

Pour €viler la constitution dons ces usines de bonis de déduc- 
susceptibles d'être écoulés frauduleusement et dans le cadre 
de la Iuile contre l'alcoolisme, convient de wduire le pour 
rentage en vigueur, Celui qui est proposé à été calculé de manière 
assez large pour s'appliquer normalement aux Inixles. 


Le président conseil des ministres, 
Vu la loi n° 55809 du 14 août 1954; 
Vu ie code général des impôts 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fe, — Le dernier paragraphe de l'article 493 du code 
général des impôts est noditié comme suit : 

« Cette déduction ne peut être inférieure à 1,25 p. 100 des 
quantités vendues, ce pourcentage étant ramené à 0,70 
pour les dislillateurs et bouilleurs de prolession, ÿ compris eeux 
exerçant dans leurs usines le commerce des alcools reçus de 
l'extérieur. » 

Art, 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et ie secrétaire. d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés de l'exécution du présent decret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait À Paris, le 17 novembre 1954, 

EDGAR FAURE 
Par le miuistre des finances, des affaires éronomiques el du 
pian, pour le président du conseil el par délégalion: 
Le secrelaure d'Elal aux f{inan 05 
ct aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Décret n° 54-1155 du 17 novembre 1954 relatif À la prise 
en charge des metièr!:s premières dans les distilleries. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Pour assurer plus exactement le contrôle de !a production de 
l'alcoul dans les distilieri industriëiles el dans le cadre de la 
lutte contre l'alcoolisme, il convient de placer sous la surveillance 
loules les malières premières fabriquées ou introduites dans les 
usines, 


C'est pourquoi il est souhaitable de viser, non seulement 186 « baise 
sons fermentées Inais ausu les produits alcooligènes en général, 
Le pri sident uu il des ini stress, 


Vu la loi n° 24-09 du 14 août 194 
Vu le code généra! des Inpols, 
Le conseil d'Etat 


Le conseil des mini-tres entendu, 
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la santé publique et de la population et le secrétaire d Ft: 
Décrete : aux finances et aux affaires économiques sont chargés, choc, 


Art, 4e, — L'article 355$ du code géncral des impots ext modifié en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 


Comme sut: sera publié au Journal officiel de ja République française, 

Art, Les produits al'ooligènes dont la liste sera fixée Fait à Paris, le 13 novembre 1954. 
par du ministre des finances, des affaires économiques et PIERRE MENDES-FRANCE 
du plan, autres que les spiritueux, introduits où fabriqués dans Par le président du conseil des minisires: 
le distileri sonil pr.s charze comme matière premieres Le munistre des finances, 

foi: CUT où pour leur poids, pPOUr des affaires économiques et du plan, 
Ulé d'alcool pur, acquis ou en puissance, qu'ils représentent, » EDGAR FAURE. 

Art. 2 L'article 939 du code gén ‘ral des impôt : est modifié Le munistre de la santé publique el de la popul ' 
comme ANDRE MONTEIL, 
: rt. 939 Les directeurs départementaux des contribut:ons Le müustre de la France d'outre-mer, 
judirect Hit auto convenir, de gré à gré, avec les distil- | 
lateurs de profession, d'une base d'évaluation, pour la conver- 
sion en alcool des produits alcuoligènes visés à l'article prece- 
dent, el aux affaires économiqu, 

BERI-JULES, 

Art, 9 Le ministre des finances, des affaires économiques © &—- 
et du plat et li ecret re d'Etat aux finances et affaires écono- 
niques chargés de lexéeution du présent décret, qui sera Ecole nationale d'administraticn. 
publié au Journal officiel de la République française, | —— 


Fait à Paris, le 17 novembre 1954. Concours DU 15 SRPTEMGRE 1054 

LOGAR FAURE. 
l'ar le ministre des finances, des affaires économiques et du 


plan, pour le président du conseil et jar délégation: Premier concours. — Liste d'admissibilité, 


s  Secreélarre d'Etat aur finances Barbe (Gérard). Frieimann (Jacques). 
el aux écononuques, be Beausse (Jacques). Garin (René). 
Belorgey (Gérard). Gaschignard (Jean-Char!e 
Benard (Mario). Gerville-Reache (Jacques 
Benazet (Pierre). Gisscrot (Pierre). 
Décret n° 54-1156 du 13 novembre 1954 portant création Bernard (François). Golofteyeff (Serge). 
d'un Haut Comité d'etude et cC'information sur l'alcoolisme. Bernard (Yves). Gouin d’Ambrières (Gilles), 
iraud (François). Groux (Jean). 
Bisau!t (Michel). Haberer (Jean). 
EXPOSE DES MOTIFS (Robert), Jourdan 
Tue bonne information du publie sur les problèmes de lalcoolisme Boismenu (AndrC). Lalaile (Gérard). 
et certainement une condition indispensable à la réussite de toute Bonnet (Abei), Laplace (Jean). 
posilique antialcoolique. Bouvier (Michel). Larsonneur (Bathilde) (Mlle), 
éléments d'une campagne d'information du grand publie, des 
Cet organisme pourrait, au surplus, formuler auprès du Gouverne- Brosse (Marius), Maalla (Mansour). 
ment toutes propositions tendant à assurer une régression de lal- Cabane (Jean). Magnet (Jacques). 
coolisme Cayron (Pierre). Maheu (Jean). 
HO n'est pas nécessaire que cet organisme Soit exclusivement Cazelles (Paul). Manal (Roland). 
compost de techniciens, car 1 doit lui être possib'e, dans ses travaux, Chazalelte (Paul). Mandelkern (bieudonné), 
de grouper ire restreint de perso ai € PAIE { 
nentes dont l'antorité morale serait telle que ours avis ne pour- COS (Claude). Marchat (Philippe), 
raient être contestés ni soupçonnés de partialité, Comiil (Jean). Régnier 
Cet organisme doit être rattaché à la présidence dn conseil, plutôt Consigny (Pierre). - Nouziile (Jean), 
qu à tel ou tel ministère, I doil, en outre, disposer des moyens maté- Coront-bucluzeau (François). Padovani (François). 
riels nécessaires, pour pouvoir fonctionner d'une manière cflicace, Creyssel (Pierre). Paolini (Pierre). 
Cusset (Jean-Llaude), Pénin de La Raudière (Henri! 
Cuviliier (Philippe). Ponsard (Michel), 
Le président du conseil des ministres, Dablanc (Chrislian). l'otocki (Michel). 
Vu la loi n° 34-809 du 14 août 1994 beprez (Marc). Prevost (René). 
Le conseil d'Etat entenilu, Desaute! (Roger). Rocard (Michel). 
Le conseil des minisires entendu, Desert (Bernard). Bouvillois (Philippe). 
Dbessart (François). Sarrazin (Pierre). 
Décrètle : Driol (Jean). Simon (Jacques-Armel). 
Art. Aer, — Il est créé auprès de la présidence du conseil un Dromer (Jean). é Stasi (Bernard). 
organisme qui prend le Utre de « Haut Comité d'études et d'm- Drumetz (Miche). Tafani (Dominique), 
formation sur l'alcoolisme Dufresne de La Chauvinière D'Ussel (Bertrand). 
Cet organisme à notamment pour mission de réunir tous les (Jean). Val'ernaud (Pierre). 
éléments d'information sur les questions relatives à l'alcoo- Errera (Roger). É Verrier (Philippe). 
hisme, de proposer au Gouvernement les mesures de tous Fichepare {Pierre Vieu 
ordres susceplibles de diminuer l'importance de ce fléau, d'en- Flamme (Pierre ). Vught (Gabriel). 
treprendre, en liaison avec les œuvres intéressées, une cam- François (Robert). 
pagne d'information du publie et des grandes collectivités nalo- Les candidats ci-dessus désignés sont convoqués à l'ini! 
hales publiques ol privees ; cette campagne portera à la fois d'études politiques de Paris, 27, rue Saint-Guiilaume, le vendre 
% novembre 1954, à huit heures, pour subir l'épreuve écrite ü 


sur les dangers de l'alcoolisme et sur la possibilité d'arrêter 


développement. mission. 


Art, 2, — Le Haut Comité d'études et d'information sur J'al- — 
coolisme se compose de six à dix personnes qui sont nommées 
par décret pris en conseil des ministres. | MiNISTERE D , E 

I est adjoint au Haut Comité un secrétariat général perma- $ E DE L'INTERIEUR 
nent, 

Art. 3 Il sera ouvert au budget de la présidence du conseil Décret du 19 novembre 1954 portant nomination 
un chapitre nouveau qui sera doté des crédits nécessaires au d'un président de tribunal administratif. 
fonclhionnement du Haut 

Art. 4 Un décret en conse}l des ministres fixera les condi- Par décret en date du 19 novembre 195%, M. Touille (Andri 
lions de fonctionnement du Haut Comité et notamment de son conseiller au tribunal administratif de Châions-sur-Marne 
secrétariat permanent, nommé président du tribunal administratif de Nancy, en rem : 

ment de M. Fagnot, nommé conseiller au tribunal admin 4 
art. © Le ministre des finances, des affaires économiques de Paris 


et du plan, le ministre de la France d'outue-mer, le ministre de — © © 


- 


L 
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griculture. pei Sur r urces ées), 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN É 
. Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le secrétaire d'Etat finanures et aux affaires économiad 
Décret n° 54-1157 du 13 novembre 1954 modifiant la base de cp msg | aus 
Vu le décret no 55-980 du 30 seplembre 1953 itif à l'assainisse- 
conversion des fruits à cidre et à poire en cidres et en nent du marché de la viande 
poires. Vu la loi de finances pour l'exercice 1951 ii n° oJ130S du 
décembre 19%). et notamment ses articles 19 et 2 
1 la loi n° 53-12 du déceml 143 relative au développe- 
Le président du conseil des minisires, ment des crédits al aux dé] s du m ture 
le rapport du ministre des finances, des affaires écono- Vu li du 1? 19,5 
et du plan, lion du marché du lail el des produit ] 


Vu La loi n° 54-09 du 14 août 1954 autorisant le Gouverre- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équihbre financier, 
expansion économique et de progrès social; 
Le useil d'Etat entendu : 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
ut. ter, — L'article 467 du code général des impèls est 
comme suit: 
Les fruits à cidre où à poiré autres que ceux déplacés par 
Le, récoltunts du jieu de récolle à leur domicile on au pressoir 
ou à la cuve de fermentation, à Pintérieur du périmétre visé 
l'article 466, sont soutnis aux mêmes formalités à Ja circu- 
n que les cidres où poires et passibles des mêmes droits 
a rson de trois hectohtres de cidre où de poiré pour dix hec- 
de pomines où de poires ». 
uit. 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
el! du plan et le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
niques sont chargés de l'execubon du présent décret, 
qui sera publié au Journal oj'iciel de li République française. 
lait à Paris, le 13 novembre 1654. 
PILRRE 
Par le président da con-eii des ministres: 
Le sn'nistre des [inanses, 
faires économiques et du plan, 
LDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Llot aux [inanres 
el aux affaires économ ques 
GLiBEUT-JULLS, 


Aménagement du régime financier des produits forestiers. 


| ninisire des finances, des affaires économiques et du p'an, 
k tre de l'agricullure et le secrétaire d'E at à l'agricullure. 


s articles 136 à 159 bis de l'annexe IV du code générai des 


Arrèlent: 
\rt, er, — Est rélablie la perception des taxes visées aux 


i ‘s 1013 et 1618 bis du code général des impôts sur les bois 
li nint d'imporiations el appartenant aux catégories €-après: 
— Lois équarris ou planés à la hache, à Ja scie, à la plane ou à 


l'herminette : 
— Bois communs: conifères {numéro da tarif douanier: ex 766 A). 
lois sciés, non dénominés ni compris ailleurs: 


— Bois communs: conifères {numéro du tarif douanier: ex 767 A, 


Kl. 2 — Le présent arrèlé prendra effet à compler du pre- 


Jiier jour du mois qui suivra sa publication au Journal officiel. 
Le, dates prises en considération pour son application seront celles 
di passage en douane des produits visés à l'article 17, 

\r. 3. — Le directeur général! des impôts est chargé de l'exé. 


Cülion du présent arrûlé, qui sera publié iu Journal officiel de 
la Republique française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 
Le ministre des finances, 
des uffair CConomiques et du plan, 
EDialt 
Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOUDET, 
Le secrétaire d'Elat aur finances 
et aux uljaires 
GiLREUT-JULES, 
Le secréiaire d'Etat à l'agriculture, 
JEAN 


+0e— 


articie $: 


Vu l'arrêté du 22 mars 195% portant raltachement de crédits au 


budget du ministère de l'acricu 
1 l'arrêté du 3 piembre loi pui ant ratlac) tuent de crédits 
au büdget du ministère de l'agriculture : 
Vu les justificalions des versements À la ligne 6?: 


« Recelles diverses et accidentelles » de l'état B annexé à la loi de 
finances du 1 décembre 195 susvisé el portant sur un total do 
F, 


Arrètent: 


Art. fer, — 11 est ouvert au ministre de l'agricullure, au titre de 
l'exercice 1933, eu addition aux crédits ouverts par la loi ne 53-1312 
du ‘1 décembre 193% par d texte un credit de 
EF applicable au pitre Sa-91: Rogularisa du 
marché du bétail et des viandes ». 

art. 9 — Le directeur du budget . des 

fa res 1 plan est harge qu jt i du 
qui sera publié au Journal officiel de La Répulu: 

Fait à Paris, le 19 noveinbre 1954. 


et du plan, 


des 


EDGAI 


cl aj{dires 


GILBERT-JULES 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DZ LA SECURITE SOCIALE 


Décrets du 4 novembre 1954 portant promotions dans l'ordre national 
de ia Lezion d'honneur, 


Par décret du Président de la Répu ue en dale du noiemhre 
fGws, pris sur le rapport du pré-ident du conseil des muinistres et du 
Ininistre du travail el de la sécurilé Sociale, vu la déclaration du 


conseil de l'ordre de la Lé:ion d1 neur en dale du 
2 septembre 1954 porlant que la promotion du présent décret est 
faite en conformile des Jois. décrets « roslements ViSUCUF, 
est promu dans l’ordre national de ja Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
M. Mever (Raoul), président direcleur général de société: 50 ans 


8 mois de services militaires, profes-ionnels el sociaux, Officier du 
n 1918 

© 


Par décret du Président de la République en date du 4 novembre 
2054, pris sur le rapport du président du conseil des mninisires et dn 
ministre du travail et de la sécürité sociale, vu Ja déclaration du 
conseil de l'ordre nalionat de la Lécion d'honneur en date du 
28 seplembre 195% portant que a promotion du présent décret est 
faite en conformité des nas, décrets € règlements @n  vigu 
est promu dans l'ordre nalior.al de la Légion d'honneur: = 


Au arade de leur. 


M. Posier directeur de Ta main d'œuvre an 
munistéere du el de la sécurite “Cia 52 
vices nulitaires et pr fessionneis. Officiers du 4 1913, 


ler décret du P1 ident de la Ré! en da no 
1954, sur le rappor! du président du conseil « Hainistt el du 
iainistre du travail et de la sécurité soriale, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre nalional à iégion d ‘ d 
sepiemore porlant que promotion 4 décret est 
faile en conformilé des iois, décrets « li vijucur, 
est promu dans j'ordre national de la Légi d'honneur; 

Au grade d'offrcier. 

M. Deviliette Marcel-Léon-Emile rer r 4 e ef 

{travaux publics ÿ: an de profes-jonnet et 


1 
| 
Sociaux. Chevalier du 25 juin 1945. Titres exceplionne! 


Etat 
Le Secrétaire d'Etat aux [finances 
\ 
| 
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Décret du 6 novembre 1954 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 6 novembre 
45, pris sur le rapport du président du eonseil des nunisires et du 
du travail et de Ta sécurité sociale, vu la déclaration du 
conseil de Pordie nalionat de Ja Légion d'honneur dale du 
49 octobre porlant que les promotion et norninalions du pré- 
sent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en SONT promu où dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur: 


Au grade d'officier, 


M. le docleur Fanton d'Andon (Jean-Francois-Louis), ancien pré 
Sident de la fédération des syndicats médicaux de la Seine; 61 ans 
de services professionnels et sociaux. Chevalier du 1e octobre 1917, 


Au grade de chevalier. 

MM. 
docteur Fevrier 
sécurité sociale 
nels el Sociaux. 


Paul-Désiré), médecin conseil phiisiologne à la 
, 26 8 de services inililaires, profession- 


Rasloin président du conseil des directeurs 
de Ja caisse d'épargne des Bouches-du-Rhône; 31 ans 3 mois de 
services pnilitairés, professionnels Sociaux, 

Vermimeersche (Jules-César), contremaitre charbonrier: ans de 
pratique professionnele, 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Nomination de membres du comité spécial du fonds commun de 
garantie prévu par l'arti0te 99 du décret de codification du 29 avril 
190 sur le crédit agricole. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 29 avril 4940 portant codification des dispositions 
hkwislalives régissant le crédit muluel et la coopération 
el notamment l'article reproduisant les dispositions de l'article 
du décret du seplembre 19%; 

Vu le décret portant règlement d'adininistration publique du 
9 février 1921 et les décrets qui l'ont modiflé où complété; 

Vu le décret du 24 septembre 14937 relatif à l'organisation du fonds 
commun de garantie entre les caisses régionales de crédit asricois 
gmuluel, et notamment l'article 2, | 


Art, — Son! nommés quaire ans, à daler du novem- 
bre 194, conforinément à l'article 2 (8 2) du décret du 2% sep 
tembre membres comité spécial du fonds commun de 
garantie constitué entre les caisses régionales de crédit agricole 
nutuel, en exécution de l'article 99 du décret du 29 avril 1910 
reproduisant les dispositions de larüele 5 du décreiloi du sep- 
termbre 19%: 

Le président du conseil d'administration de la caisse nationale 
de crédit agricole: 

Læ président de la fédération nationale du erédil agricole ; 

Le contrôleur général de la caisse nationale de crédit agrnole. 


Art. 2, — Le directeur général de la caisse nationale de crédit agri- 
cols est chargé de l'exécution du présent arrûté, qui sera publié au 
Journal officiel de République française, 

Fait à Paris, le 10 novembre 

Le munistre de l'agrxulture 
ROGER  HOUDET, 


MINISTERE DU LOCEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Bases de calcul applicables pour la détermination du coût 
dé reconstitution des éléments d'exploitation agricole sinistres. 


Le ministre des travaux pablics, du logement et de la reconstruc- 
tion, le ministre de l'agricullure et le se’rftaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 

Vu les articles 22, 93, 24 et 26 de la loi n° 462389 du 28 octo- 
bre 1916 sur les dommages de guerre; 

Va les articies 343 et 34 de la joi ne 31-620 du 25 mai 1951 modifiant 
des arücles 29 et 26 de la loi susvisée n° 86-2389 du 23 oc'obre 1946, 


Arrètent: 
art, — Le coût de reconstitution en valeur au sept 
bre 1939 des éléments d'exploitation agrico'e sinistrés est évalus 
pur référence aux barèmes homologués et bases de calcul app 
cables en la tmatière pour lannfe 1910, assortis des coeffirients 
d'adlaplat on ci-après: 
Pour le cheptel vif....... 
Pour les récoltes failles ou Sur 0,75 
Pour les cultures et peuplersents pluriannuels....,.,.... 0,95 
Pour la reconstitution physique et chimique des s6ls... 0,80 
Pour les travaux de res'au.ation foncière. 0,95 


Art, 2, — Le ministre des travaux publics, du logement et de la 
reconstruction est chargé de l'exécution du présent arrûlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 10 novemnr'e 1951. 

Le ministre des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
RENÉ TIHOMAS. 
Le ministre de l'agricuture. 
Pour le ministre et par déiégation! 
Le chef d> cabinet, 
JEAN PMOUGE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et affaires économiques, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégaton! 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Titularisation d'un médecin conseiller technique 
aus ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Par arrété du 19 novermbre 19351, M. le docteur Ellenhogen 
(Raphaël), médecin conseiller technique au ministère des anviens 
combattants et victimes de la guerre, est titularisé dans ce grade 
en application des di:positions de l'article 5 du décrel n° 51-1135 
da 12 novembre 19515, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1953 


Ordre du jour du lundi 22 novembre 1954. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBIQUE 


14. — Nomination, par euile de varances, de membres de commise 
sions, 

2. — Suile de la discusion des projets de lai et des lettres rectifi 
calives aux projets de loi relatifs wa développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour Fexercice 1955. 

Affaires marocaines et tunisiennes, (Nos O2k4, GS. — M, Pierre 
Ferri, rapporteur.) (Durée prévue: une heure.) 

Intérieur, (Nos 929%, 9147, — M. Francis Leenhardt, rap- 
porteur) (Durée prévue: dix heuree.) 

Service juridique et technique de ja presse (rattaché au minis- 
tère de la justice). (Nos 9295, 9503, — M. Le Roy Ladurie, rap- 
porteur.) (Durée prévue: une heure trente.) 

£ous réserve de la distribution du rapport: 

Agriculture, (N° ®S5.) (Durée prévue: sept heures.) 

Santé publique et population. (Nos G298, 9501. — M. 
David, rapporteur.) (Durée prévue: six heuree.) 

Travaux publics, logement et reconstruction (1 — Travaux 
publics, transports et tourisme). (Ne 9390) (Durée prévue: 
cinq heures.) 

Affaires étrangères — Servires des affaires 
9231.) (buréc prévue: deux heures.) 


Marcel 


étrangères). 


nl 


x) Novembre 1154 


— 


affaires étrangères — Services français en Sarre). (Nos 9282, 
9:91.) (Durée prevue: une heure.) 
Etais associés. (No 9297.) (Durée prévue: deux heures.) 


Eventaellement: 
fravaux publics, logement el réconstrurtion — Marine mar- 
chande). (Nos 9302, 9321.) (Durée prévue: cinq heures.) 


A vingt et une heures. — 


cuite des discussions budgétaires inevrites à l'ordre du jar de 
ja premiere seance. 


Nomination de membres de commissions. 


Dans Sa séance du 19 novernbre 195%, l'Assemblée nationale a 


{4e M. Prache membre de la commission d? l'agriculture, en rem- 
] AIT de M. Pins dic ; 
Oùuni meimbre de la commission des boissons, en remplace- 
Li t de M. 


Commission des affaires économiques. 


Séance du vendredi 19 notembre 1451. 


Présents. — MM. Bäbe! (Raphaël, Biliemaz, Catrice, Denis 
(Alphonse) (Haute-Vienne,, Gazier, Hugues (André) (seine), Mme 
J'uinso-Chapuis, MM. Prache Rarnoner, Sauer 

assestaient en outre à lo Séance — MM. Couston, rapporteur pour 
asis de la commission de Ja production industrielle, et de Baudry 
d'Asson, rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture. 


Commission de l'agriculture. 


Séance du cendredi 19 novembre 1951. 

Présents. — MM. Baudry d'Asson, Billat, Bosrary-Monsservin, Brie 
cout, Cavelier, Fourvel, Golvan, Guitton (Antoine) {Vendée}, Mme 
Laissac, MM. Lalle, Lambert (Lucien), Loustau, Lucas, Pau! (Gabriel), 
l'elerav, Rincent, Rochet (Waldeck)}, Rousselot, Saint-Cyr, Se-mai- 
sons (de), Tourtaud, Trémouilhe, Vassor, 

Ercusés. — MM. Charpentier, Ihuel. 

Suppléants. — MM, Montel (de M. Bessac\, de Montasilier (de 
M. Laurens), Deshors (de M. Laborbe). 


Commission des finances. 


4re séance du vendredi 19 notentbre 


Présents. — MM. Barangé {Charles} (Ma ne-et-Taire), Bénard (Fran- 
Ronnefous, Brusset (Max), Courant (Pierre), Dagain, Dbarou, 
bavid (Marcel) (Landes), Denais (Joseph\. Faggianelli. Ferri, Gaillard, 
Gardey {Abel), Gosnat, Gozard (Giles), Jacquet (Marc), fean-Morean 
(Yonne), Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Liautev, Maurice- 
Bokanow<ki, Mazier, Petit (Guy) (Basses-Pyrénées), Pineau, Reynaud 
Simonnet, Tinguy {de), Tourtaud. 

Suppléants. — MX, Boulavant (de M, Puclos), Jules-Julien {de 
M. Massot}, Hénault {de M. Frédéric-Dupont). 

Assistail en outre à la séance. = M, Sibué, 


% séance du tTendredi 19 novembre 1951. 

l'résents. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard (Fran- 
Bonnefous, Brusset (Max), Courant (Pierre), Dasain, Darou, 
Daviij (Marcel) (Landes), Denais {Joseph}, Faggianelli, Gabelle, Gail- 
lard, Gardey (Abel), Gosnat, Gozard (Gil , Jacquet (Marc), Jean- 
Moreau (Yonne), Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Liautex, 
Macot (Marcel), Maurice-Bokanows<ki, Mazier, Pineau, Pronteau, Rey- 
naud (Paul), Tinguy (de), Tourtaud. 

Frousé, M. Morice. 

Suppléants. —= MM. Abelin (de M. Simonnel), Boutavant (de 
M. Duclos), Corniglion Motinier (de M. J.-P. Valewski), Hénaull (de 
M. Frédéric-Dupont). 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Sibué, Montalat. 


Dans sa séanre du jeudi 18 novembre 1931, la commission des 
fnanves à ‘lu M. Maga (Hubert) secrétaire, remplacement de 
A. Conombo. 


Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du vendredi 19 notembre 16. 


Présents. — MM. Bignon, Bissol, Bouret (Henri), Capdeville, Cou- 
dray, Dupuy (Marc), Favet, Febvay, Fouyet, Gaborit, Gavini, Golvan, 
Gravoille, Michaud (Louis) (Vendée), Rech, ÆRibère (Marcel) 
(Alger), Rousseau, Signor. 

Frcusés, — MM. Estèbe, Le Cozanne!, Morice, Siefridt, Guitton 
(Jean). 

Assistail, en outre, à la séance. — M, Mazier, rapporteur spécial 
du budzet de la marine marchande. 


— 
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Commission de la presse. 
Scance du rend novembre 
Présents MM. Baslet, Rouhey Jean), Mme Degrond, MM. Des 


son, Dupuy (Marc), Flandin (Jean-Michel), Laurens (Carmille) (Can- 
Mancean (Bernard Maine-el-Loire), Patinaud, Vigier, 
Ercus®s, — MM, de Benouville, Secré'ain, Gosset, Juzias, 


Commission du travail et de la sécurité sociale, 


Séance du vendredi 19 novembre 1%. 


Présents. Bernard Besset, Bouthien, Bouxom, Caillet 
brancis), De<granges bDurbet. Faret (,aret Pierre), Joubert, 
Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Linelt, Maihe, Paquet, 
haud, Kenard Adrien) Aisne), Titeux. 


Ercuseés, — MM. Coulant, Deboudt, Meck, 
Suppl'éant. — M. Gau (de M. Reille-Sou:t). 


Dans sa séance du vendredi 19 novembre 1954, a commission du 
travail et de la sécurité sociale à élu M, Bernard secrétaire, en rem- 
de M, Gaillemin 


Commission de coordination pour les affares d'Iindochine. 


Séance du Jeudi novembre 1054. 


Erratum au Journel officiel du 19 novembre 1951: page 10888, 


calonne, ajouter à la liste des présents: M, Hiachetie, 


Convocation de commission. 

La commission des fiuances <e réunira le mardi 23% novembre 1954, 
à dix heures et éventuellement quinze heures (local de la commis- 
sion des finances): 

1. — Nomination du rapporteur spécial du budget des Elats associés 
(dépenses civiles). 

I. — Budget de l'exercice 1455: 

Projet de loi no 9281 (Affaires étrangères), — M. Félix Gaillard, 
rapporteur. 

vrojet de loi ne (Services français en Sarre). — M, Marcel 
Massot, rapporteur. 

HU. — Projet de loi portant ouverture d'un crédit de 7 imilliards au 
titre d'un compte d'avances du Trésor (Caisse nationale d'allocation 
vicillesse agricole), — M, lie rapporteur général 


Avis de concours nour l'emploi d'administrateur 
des services de l'Assemblée nationale, 


Le concours pour le recrutement d'administrateurs des servires de 
l'Assemblée nationale, qui à fait Fobjet d'une insertion au Journal 
ofjiciel des 7, 10, 12 août, fer septembre, 1er, 13, 1: octobre el 
3 novembre 1991, est reporté aux 5%, 4 et 6 décembre 1954. 

Les dossiers complets de candidature devront parvenir au cecré- 
tarat général de la questure, arant le 26 novembre 154% 


Ordre du jour du mardi 23 novembre 1964, 
A quinze heures. — 
1. — Répons: s des minisires aux q iestions orale suivantes! 
1. — M. Auberger demande à M. le secrétaire d'Elat aux postes 


télésraphes et té.énhones de vouloir bien préciser quel est 
l'affranchissement des convocations, quelle est la définition exacte 
que son administration donne au terme convocation: s'il estime 
que le fait pour un maire de convoquer les meinbres du conseil 
municipal à une réunon dudit conseil est bien une convocalion; Si 


enfin l'affranchissement d'une correspondance doit être déterminé 


par l'accueil présumé que le destinalaire fera à ladite correspondance, 
OU si, au contraire, cet affranchissermment résulte du carartère de 
la correspondance, présentation, contenu, but {ne 317) 

I. — M, Méric expose à M. le président du conseil que la ciren- 


laire interministériel!e du juillet 1953, de M. Île secré- 
lüire d'Etat à ja pr lence du conseil et celle n° 31%B/6 de 


| 
ren 
ens 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

ANNÉE 1954 
tif 
dits | 
rap- 
| 

reel 
aux 
rue: 
es). 
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M, le secrélaire d'Elat au budget ont préci-6 la situation de cer 
appli n de l'article de la lo lu 3 avt 


{ | 
1900; ces textes aboutissent en fait à une iniustice flagrante: c'est 


re re 1l« 


Hi que deux emmpiosés qui étaient en fon au départemen 
de guerre, qui ont licenciés dans le< condition avec 
une période d'interruption supérieure à deux ans et inférieure à 
trois ans, ne bénéficient pas des mémes avantages parce qu'ils ne 
relévenut plus du département ministénet; et demande quel'e 
compile prendre pour neéttre fin à l'élat de fait signaté 

17 010). 

LE - M, Coupigny demande À M. le présilent du conseil pour 
quelies raisons ne Sont pas encore intervenues di iiesures de 
lion, prévues par doi ne 51-1124 du 26 Sepleimbre 991, 
faveur de certaire catégorie d contractuels ou 
de l'Etat ayant pris une part ve el continue à la Ré-is- 
lance; il demande quelles suiles sérunt données aux IN) avis 
favorabies à l'intégration, pa 1 nationale dite 
e commission », Qilularisations étant intervenues 


à ce jour (n° 
IV. — M. Charles Morel attire l'attention de M. le ministre des 


combhattaà ct vichimes de à sur des lourdes 
charg qui incombent aux communes du fait de l'entretien des 
ailoures par 1e servi des sépu 
tures étant insignifiantes et ne couvrant qu'une faible parlie des 
dépens il Jui demande si les sommes ainsi attribufes ne devraient 
Pas correspondre aux frais réels et perte en particuler, 
nager les tombes des maquisards de la répres:10n ennemie 

V. — M. Pierre PBoudet signale à M. le ruinistre de la défense 
nalionale et des forces armées que mililuires avant 
pris une part active à la Résislance allendent encore Ia reton- 
ha <<ance des Services parlicuhers qu'ils ont Y a main- 
tenant dix ans. A ce sujet, La doi no 51-1121 du 26 septembre 191 


le décret n° du juin ont prescri les redre-sements 


né aire Il deinante quand ces dispositions entrent en appli 
huh, en soulignant le caractère d'urgence que prend de juur €n 
pur celte question (n° 5:55). 

2. bisou projet de loi, par l'Assemblée natio- 
idant à autoriser le Président di a Repubique à 
jo a invention entre les Etat: parties au trailé de lAllantique- 
h de statut de l'organisation du traité de l'Atlantique-Nord 
représentants nationaux et du pers | rnalonal, signée 
à Ollawa le 20 septembre 2° Je prol sur Je statut des 
quarliers généraux militaires ipternalionaux créés en du traité 
de né à Paris le 29 aout 1% 5» l'accord 
entre le Gouvernement de la République francaise et comiman- 
da iprème allié en Europe sur les conditions parliculières d'ins- 


et de en ter poltta n du quartier 
| supreme des force utlides en Europe el des quartiers 
vénéraux qui jieur sont subordonnés, signé à Paris, le » novembre 
(Nos 493 et 612, année Mar,us Moulel, rapporteur 
de commission des: affaires étrangères.) 
3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natin- 
haie, avant pour objet de simpalwt d'appt 


des accords pass s de r les condiliuns d't 
de fi ct ndaires d'inite { néral (No ile 621, 
M. Pinton, rapporteur de ia comm \ des 
de commu ation, transpot et du to n°.) 
4. Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l'Assembl'e 
ilionale, relalive aux appellalions d'origine des fromages 
Nos 524 et 625, annre 1954. M. rapporteur de la comimis- 


S. — Discussion de la question crale avec débat suivante: M. Ga- 
exprime À M. le ministre de l'intérieur l'élonnement cf 
des populations algériennes devant la facilité avec 

eu les ennemis extérieurs et intérieurs de l'unité francaise 
ont pu melilre en place el décencher Le die posilif insurrectionnel 
imnassil de l'Aurès; lui demande de faire connai- 


ansante 
{re Inesures par le Gouvernement pour restaurer, dan3 
les de'ais les pius rapides, la sécurité, l'ordre et ia conhance, 


Comimission des finances, 


Séance du vendredi 19 norembre A4. 
l'résents MM. Armengaud, Coudé du Foreslo, Courricre, Emi- 
Lieutaud, Liot, Jean Maroger, Pelléuc, Peschaud, Rogicr, Aïex 
Rouburt, Sclafer. 


int, — M, Primet. 
Convocations de commissions, 
La commission des affaires économi , des douanes el des 


conventions commerciales se réunira le 25 noveinbre 1954, 
A dix heures (local ne 274): 

l … Examen pour avis du projet de loi fne 615, année (9%), 
au développement des crédits affectés aux dépenses du 
munistére des finainees, des affaires économmues el du plan pour 


MM. Julien Gaulier ei de Vidoutreys, 
HU, — Queslions diverses, 


La commission de la marine et des pêches se réunira le mer. 
credi 21 novetubie foi, à dix heures (local no 215 


Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 
année 1955, tendant à autoriser le Président de la République À 
rallier convention internationale pour l'unification de cerla 
reialives à In compétence pénale en matiere d'abordagss 4 


autres événements de navigation, siguée à Bruxelles Le 10 mai 


If. Questions divorses, 


La commission de la production industrielle se réunira le jeuat 
novembre à dix heures trente (local n° 251 


Ï Examen du rapgort de M. Vanruilen sur le projet de 
(ne 194) relatif à l'aménagement de Ia Durauce 


— Examen des conclusions du rapport fait par une délégation 
de la commission à la suite d'une mission d'enqueie eiecluée 
Nouvelle Calédonie, 


IA. — Questions diver:<es. 


La comtmnis-ion de la reconstruction et des dommages de guvrra 
sé réunira jeudi % noverubre 1951, à dix heures (lo'al n° 21 


— Audition de MM. Spinetta, directeur de Ja con-truclion 
Prothin, directeur de l'aménagement du terriloire sur un pro;e! 
décret concernant le financement de la d'habitat 
à lover modéré (loi-programime des années 1959, 198, 1997 

li, — Exainen de la proposition de lai (n° 39%, année 1951) re 
live au régune des loyers des locaux gérés par les offices pui 
et les sociétés d'habitation à modéré. Désignation 1: 

Audition de M. Lanzlet, se‘rélaire de la fédéralion nationa'e d 
de patronaze des habitations à loyer modtré et « 


La commission du travail el de la Seurilé sociale se réunira le 
mercredi 24 à neuf heures quaranie cinq (local 
no 21): 

Audition de M. Aujoulat, ministre du travail el de la sé 
sociale, sur la politique du Gouvernement eh malière de sécu 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNEE 1954 


Ordre du jour du mardi 23 novembre 1954. 


A quinze heures, — PUBLIQUE 


14. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentés 
par la commission des alfaires financières, relauve à dima 
d'avis (n° 467, année 1932), transmise par M. le président de PAsseri 
blée nationale, sur la proposition de loi de MM. Mamadou Dia, Sal: 
et Louis Ignacio-Pinto, sénateurs, relative à la création en Afriqi 
occidentale française d'une banque africaine des coopératives. 

2. — Examen d'uuc demande de délai suppiémentaire, présent 
par la commission des affaires économiques, relalive à Ta demande 
d'avis (no 460, année 1954), transmise par M. le president de 
blée nationale, sur la proposition de résolution de MM. Bénard 
Secrélain et Barrier, députés, lendant à inviler le Gouvernerment à 
prendre de toute urgence les mesures qui s'imposent pour fasorisci 
l'exporlation des produits Hailiers dans les territoires d'outre-mer rl 
l'Union française et permetire ainsi de décongestionner le marche 
national. 

3. Examen d'une demande de délai supplémentaire, présente 
par la commission de politique générale, relative à la demande d'ax 
que 132, année 1954), transmise par M. le président de l’Assemh! 
nationale, sur le projet de loi autorisant la créalion en Afrique 
occidentale française de conseits de subdivision et de cercle, € 
Afrique équatoriale francaise de conseils de disirict et de région t 
l'insulution de budgets de cercle ou de région. 

4. — Suite de la discussion: 1e de la dermande d'avis, transrais" 
pur M. le président du conseil des rninistres; 2° de la demand” 
d'avis, transmise par M. le président de l'Assemhée nationale, sur 
le projet de loi portant approbation du deuxième plan de modern 


salion et d'équipement, (Nes 2, 221 el 298, année 1954, — M. Jacon- 
son, rapporteur: ne 2%, année 1953, avis de la commission des 
affaires Économiques, — M. Roger Dusseaulx, rapporteur, n° 
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année 1954, avis de la commission des affaires culturelles et des La commission de l’agriculturn le l'élevage, des chasses, des 
civilisations d'ouire-mer, — M. Griauie, rapporteur; n° pèches et forêts se réunira le jeudi 23 novembre à dix heures 
401, avis de la Commission de la défense de FUnion francaise, - (local n° 31), 21, rue La Boéiie, à Paris 
M. Hleury, n° 402, année 1951 avis de la Commission de I. Création minis d \ 
ullure, de l'élcvage, des chasses, des pêches et des foréts, — Désignat | rt e Ja le 
cazelles, rapporteur; n° année 145%, avis de Ja commission 
« rmalion. — M. Guy, rapporleur; n° 909, année 1%%4, avis de la 11. — Organisation des marchés agricoles: 
uission des affaires financières, — M Schraitt, rapporteur; a) Demand l'avis 169 nnde 19% eur la régularisation des 
33, année 1951, avis de la coinmission des affaires sociales. — marchés: désigna \ d'un eur, en remylacement de M, do 
M. le général Sicé, rapporteur.) Bruchard, dén pour raison de nté 
8. — hiscussion de la proposition, présentée par M. Pierre Cornet, b) M Je vu 
chargée d'étudier les raisons, les condi- 111, — Qué jons diverses. 
l et les effets de la dévaluation de la piasitre indechinoise, invi —— 
I jo le Gouvernement de ja République francaise à prendre 
{ imnesures pour le règlement des créances du Cambodge sur la 107 
Je haut conseil de FUnion francaise à envisager le règ'e- La ission d'il vembre 1954, 
les créances du Cambodge sur le Viet-Namm. (Nos 912 et 9 à 
a. 1955. — M. Pierre Cornet, rapporteur.) L — Suite de l'examen du rapport de M. Junillon sur les prop 
sitions (ne M lé Gun le |: 
1 conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par ve 
nisire de la France d'or mer, portant extension aux ter et la et 
relevant du ministère de la France d'outre-mer de la loi de 164 dal { e [TIR née 1955) 
du noveinbre 1953 coin) étant les 7 et 9 de la li : 
no 0-18 du 20 novembre 1950 portant à dix-huit mois la durée du y # 
service militaire actif et modiflant certaines dispositions de Ja Joi du d'une fra sn et de ! 
"1 mars 192% relative au recrutement de l'armée. (Nvs 554 et 9359 


année 1955. — M. Georset, rapporteur.) I, — Exposé de M. Georges Riond sur son voyage à Madagascar. 


7. — bi<cussion le la pre présentée par ton ! 
de l'interommission chargée les raisons, les condi- IV. — Ouestions divers 
4 et les effets de la dévaluation de la piastre indochinoise, ten- 
dant à inviter le Gouvernement de ja République à accorder au pi 
militaire en servire en Indochine Ja Jilre disposition du à 
pécule, Sinon à supprimer celui-ci, (Nos 911 et SN, année 191 — I 18 e, des affaires admiriise 
M. Antonini, rapporteur.) et dom DAS m embre à 
8. — Discussion de la proposition de MM. Le Brun Kéris el Fon- 
touct tendant à inviler Je Gouvernement à étudier la contribution JL. — Nomination de rapporteurs pour: 
que l'amnée pourrait apporter à la solution des problèmes posés par a) La nnée 4951) tendant à demander an 
l'immigration algérienne dans la métrano'e. (Nes 159) el onnce Gouvert t de r magisir d'Indochine dans 
doi. — \iine Einilienne Moreau, rapporteur.) juridictions ress nt soit au ministère de la France d'outre-mer, 
soil au mit ère de ja justice, e, proportiont au hunbre 
desdites juridictions 
b) La pm anne 195% tendant à inviter le Gon- 
Nomination de membre de commission. vernement à 18 : 
dia lion un poste de conseilier réservé à la magistrature de la Franve 
Dans sa séance du jendi 18 novembre 1954, l’Assemblée de l'Union 
isé a nommé Dubois membre de ln unmission des affüres tion 339 année 191 ten lant À nviter le Go 


les et dis civilisations d'outrerner, €n remplacement de Francais, quel que t leur <tatut. les dissositions du code civil 
relatives à la paternité el à la filiation. 


II — Suite de l'examen du projet de panport de M. Boisdon sur 


demande d'avis (ne 472, année 1954) concernant nn projet de 
Information. loi reln à l'accession de certains cilovens français de statut elvil 


particulier au stalut civil de droit commun, 


Séance du jeudi 13 HI, — Questions diverses, 


Présents: MM. Pierre-Louis Rerlthau], Junillon, Mme Malroux, 

M. Meng iv, Mine Emilienne Moreai, Suppléants: M. Pierre-Louis La comm ion du n'an. de l'faninement et des communications 

berthaud de M. Guy, Mme Malroux de M. Hazouré. se réunira le mercredi 2% novembre 1%54, à quinze heures (local 


on outre à la séance: M. Cazelles, rapporteur pour æ&vis no 32), 21, pue La Boétie, Paris: 
é: coinmission des affaires financières, — Sections eutre-mer du F. examen de l'opportunité 


de modifier Ja part contributive des territoires, 


— Sec! ns outre-mer du F. F erélte destinés an 
Convecations de Commissions. F FE. BR. D. FE, S. (fonds d'équipement gural et de cévelonpement 


d'onomique et social). 
2: NOVCIUDrE à quinze heures (iocai n° 34), rue La e projet di Boy Piall 
à Paris: Exposé de M, Castex 
I. — Examen du projet d'avis de M. Cazelles sur la propos n IV. __ Proposition (no 2%, année 1954) invitant le Gouvernement à 
105, année 19%51) tendant à inviter le Gouvernement à dép echnique à l'Etat associé du Cam 
Sur le bureau de l’Assemblée nationa:e un projet de loi poriant — Nom ion d'un ranporteur 
hisaition d'une Union française de radiodiffusion et de télévision V, — Résean 7 er di rvant Ja production du Tchad et de 
F\amen dun projet d'avis de e Rrun-Kéris eur | demande l'Ou! 171 Exp» 
Gavis (n° 6, année 19i) sur la proposition de loi tendant à régie- | VI — Plan aquadrienna! de la Côte française des Somalis, — Exposé 
es inveslissements de capilaux cClrangers dans la France de M. Jac 
Poutaine, dans jies d'narlerments et terriloir ü ouire-mer. on d'un organisme d'information concernant les 
HT, — Questions diverses, questions relatives aux Etats associés, — sition de M. 
VUE. verses 
La comm ssion des affaires se réunira Je mercredi 
Hovemnbre 1955, à dix heures (local ne 21, rue LA Boëtie, à 
Paris I 1 n { ce nira e 
24 novembre 1%54%, à nZ if 1 à Par! rue 
Nomination de ranporteurs pour: La Boétic 1 
9° La proposition de résolution (no 283, année 199) relalive à Ja 
Téorganisalion des services de Ja san!'é publi jue outre-mer; \1 de M. Li Tappor 


20 La proposition (n° 3%, année 1934) tendant à inviter le Gou- 


Vernerment à accentuer, sur la base des plus récentes découvertes a) La pra tion (no 341, année 1954) tendant à inviter le Gouver 
ce Ja diélélique, les efforts engagés pour assurer aux populations nement à fa Ê re d'urgence à l'Assemblée de l'Union fran- 
autochtones d'outre-mer ie bénélice constant d'un régime solimen- va mesures { ou autres qu'il Comple prendre 
lüire équilibré. # r meître fin à la situation tragique et inquiétante des trois dépar- 

I. — Exposé de Mme Malroux sur la dernière réunion du conseil 
Supérieur du travail )) La pa n (1 üf, ant 1951) tendant à viter le Gouver- 
nement de la Réj fi connai les mesure 
‘1, — Questions diverses, prises en Algérie pour rétal calme ures qu'il corn] 

prend ! enir pour éviter Je d veaux troubles. 
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IL — Echange de vues sur l'avant-projet de rapport présenté par 

M. Léchani sur ces textes. Jeudi © novembre 1951. 
1, — Exomen du rapport fait par M. Laurin sur: Huit heures trente. 


a) La demande d'avis (n9 14%, année 1%) sur le projet de li 
autorisant Ja création en Afrique occidentale française de conseris 
de subdivision et de cercle, en Afrique équatoriale française de 
conseils de district et de région et l'insütulion de budgels de certe 
ou de région; 

b) proposition (ne année 1991) tendant à inviter le Gouver- 
à prendre ies mesures nécessaires en vue d'instiluer des 
budgets de cercles dans les territoires d'outre-mer; 

c) La proposition de résolution (n° 106, année 1952) tendant à la 
création de conseils Jocaux valablement représentatifs des collecti- 
vités indigènes dans les circonscriptions adininistratuves de l'Afrique 
occidentale françaice, de Afrique équatoriale française, de Mada- 
gascar et de Ja Côte des Somalis; 

d) La proposition (n° année 1952) tendant à inviter le Gouver- 
nement à insitituer des conseils régionaux dans les territoires d'outre- 
ler, 


La commission du règlement, des pélilions et des questions consti- 
futionnelles se réunira le mercredi 24 novembre 1954, dix-sept 
héures (local no 5531: 

Examen de Ja note du prés dent sur la modification éventuelle du 
règlement. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Maïd 2; novernbre Ari. 
Dix heures el quinze heures, 
COMMISSION AFFAIRES SOCIALES 
Ordre du jour. 

Dix heures, — Audilion de M, Monteil, ministre de Ja santé 
publique et de la population, sur la politique sociale du Gouverne- 
ment. 

Quinze heures. Etude du rapport de M. Rius sur la mise à 
parité des salaires minima interprofessionnels garantis dans l'in- 
dustrie et dans l'agrirullure et contre-proposilions précentres 
par M. Nove Josserand au nom de la F, N. 3. E. A. 


Quinze heures trente. 


GROUPR TRAVAIL FOUR L'ÉTUDE DE L'HABITAT RURAL 


(COMMISSION TRAVAUX PUBLICS, DE LA HECONSTRUCTION 
ET D& L'URBANEME) 
Ordre du jour, 


Audition de M, de Pierrebourg, député, sur la proposition de Jai 
no 1370 dont il est l'auteur « tendant à dégrever les héritiers de 
tout bien foncier du payement des droits de succession y afférant, 
en digne dirocte et entre époux, à condition qu'is s'engagent à 
employer sur leurs fonds le montant desdits droils en invtsluisse- 
ments agricules », 


Mercredi 24 novembre 1%A, 
Neuf heures et quinze heures. 
COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DK LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour, 
Examen du projet de ‘ape et de l'avant projet d'avis présentés 
Par M. L. Leroy sur l'habitat rural, 
Neuf heures trenle. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 
Cireuils de distribution des dhuies alimentures: 
Examen du projet de rapport (M. Demimerle, rapporieur), 
Neuf heures trente. 


COMMISSION DE L'ÉCONOMIE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 
importations en France des riz d'outre-mer: 


Audilion de M, Clauzel, président du syndicat des rizicuiteurs 


COMMISSION LA PRODUCTION INDUSTRIAILE 


Ordre du jour. 

Désignation des représentants de la commission chargée de suivra 
les travaux de la commission des affaires économiques et du pan 
concernant le marginalisme et la conversion des entreprises, 

Problème général de l'énergie : 

Audition de M. Salmon-Legagneur, direcl£ur de la compagnie pari. 
sienne de chauffage urbain: 

Audition d'un représentant de la préfecture de la Seine, 


Neuf heures trente. 
COMMISSION DK L'AGRICULTURE 


Ordre du jour, 
Etude de l'organisation des marchés agricoles: 
Exposé Introductif de M. Viaux.Cambuzat. 


Dix heures. 
COMMISSION DK LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIOWAL 


Ordre du jour, 
Conjoncture économique au deuxième semestre 
Comple rendu de la mission à Luxembourg, 
Echange de vaes sur le prochain rapport. 
Dix heures quinze. 
GROUP DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDS LA DIFFUSION 
DE LA TÉOHNIQUR FRANÇAISE À L'ÉTRANGER 
(COMMISSION DK LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 
Ordre du jour, 
Audilion de M. Fieux, président de la fédération des associatiornt 
el sociétés françaises d'ingénieurs. 
Audilion d'un représentant du ministère de l'éducation nationue 
(enseignement technique). 


Vendredi 26 norcembre 1951. 
Dix heures trente. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET PU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 


Audition de M. le gouverneur de la Banque de France sur l'évolue 
lion de la situation monétaire À la fin de cette année et eur le: 
conditions nécessaires pour assurer, en l'expansion dans l'équi- 
libre monétaire, 


Huit heures quarante-Inq. 


COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉLUDE DES RECHENCITES MIVIÈRES 
ET PÉCROLIÈRES AU SAHARA 
Ordre du jour, 


Audition d'un représentant du ministre de l'industrie et du con 
merce {bureau de recherches des pétroies). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministere des finances, des afiaires économiques et du plan 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Allemagne occidentale, 


Un contingent est ouvert par anticipation sur le prochain accor! 
commercial franco-allemand pour l'anporlation des produits 
T. D. 1969 à 1983, 19814, 19% à 198, — Jeux et jouels, articles ce 

Icte, et pour arbres de Noel. 

Les demandes de licences d'importation, élablies sur formul:: 
A. C. et accompagnées de deux factures pro forma rédigées en fra 
çais dans la mesure du possible, établies par le vendeur allemant 
Ou son ceprésentant qualifié, devront être parienues à l'office 4 
changes au plus iard le 4 déceanbre à mn: di. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen sin 
lané de la part des services cornpétents. 

© &— 


rt 
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MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


DIRECTION LA 


COMPTABILITÉ 


PUBLIQUE 


Résultats de l'exsrecice 1954 au 30 Septembre 1954. 


(En millions de francs.) 


Béperises 


Frcédent de dépensere 


12%.8:0 


des dépenses budgétaires de l'exercice 1954, 


TITRE ITTRE ITRE ITRE 
T TITRE IV MONTANT 
)ÉSIGNATION DES MINISTERES 
Dette Pouvoire Mo;en inler ventione des 
publique publics. de pui liques dépenses 
DEPEN-ES DE FONCTIONNEMENT 
L — Services cirils. 
Commissariat général aux affaires allemandes et autrichiéennes....., » » 
Anciens combattants et victimes de la 
Commissariat général de Ja 
France d'outre-mer. — D‘penses civiles... » » 
Haut commissariat de ia Répubiique francaise en Sarre... » » 
“wtsidence du conseil: 
services administratifs de la présidence du conseil..,.,,.,...., » » 
Service de la défense nalionale, secrétariat général permanent 
Service de documentation extérieure et 
Groupement des contrôles radioélectriques........ » 
Industrie et commerce........…. » » 
Reconstruction et" cesse 
Santé publique et se 00: 
Travaux publics, transports et tourisme : 
Fravaux publics, transports et tourisme........ » » 
Avialion civile el commerciale. » » 
Totaux des dépenses des services 167,548 6,505 
IL — Serrices rilitaires. 
J'éfense nationale : 
Totaux des dépenses des services | 
Tôlaux des dépenses ordinaires des Services... 165,538 6.09% 


\ 
| 10005 
Etat de développement, par ministères, 
114 
L 
= 
ce 
1 | 
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TITRE DITRE VI TIRE TITRE VI 
nvestnee exécutés DÉSIGNATION DES MINISTÈRES exéculés 
DÉSIGNATION DES MINISTERFS meats avec le renrours ments avez le ccncours des 
exécutés de l'ktat gaeutés de l'Etat 
par Subventions dépenees. par Subx 
et e 
l'Etat participations l'Etat. parlicipations 
DÉPENSES EN CAPITAL B. — Equipement 
des services nulilaires. 
A. — Equipement des services 
di civils Défense nationale : 
Dépenses | 02.190 » 32,199 
Alffucres étrangères Services di : ! , 
Acriculture 1.913 
inc'ens eombatlants et victinu 52,350 
Forces terrestres d'Extrême- 
Fducation nationale... 10.288 93 0:7 22.915 591 1 1:90 (21 
Aitaires économiques 2.188 Total des services mi'itaires. | 262.801 1.440 261.014 
F: l'outre r 25.111 LA" Totaux d' dépens en capil il 297. 
Industrie et commerce. 2.969 150 MONTANT 
C. — Prèts el avances 
115 el réparations de dommages de guerre. 
l'résidence du conseil Finances, — Préls el AVANCES. | 401.593 
Services administratifs de la Finances, — Versements à Ja caisse autonome de Ja 
Direction des Journaux officiels. 125 » 1-5 Marine marchande. — Reconstitution de la flotte de cora- 
Service de documentation exté merce el de pêche 29.013 
neure el contre-espionnage. linances. — Autres dépenses de reconstitution. | 16.188 
Groupement des contrôles à pre 
TITRE VIN 
Santé publique et population... 310 1.068 1.108 _ MONTANT 
Dépenses 
Travail et sécurité sociale... ...... 3 » effectuées des 
Sur resources au 
— Dépenses rflectuées affectées de 
Travaux publics et transports: sur ressources affectées. PATES . 
K 8.997 27 9.091 
Affaires. ÉCONOMIQUES... 2.341 9.341 
ation civile et commer: 7.508 
aviat | t mimerciale 6.623 1.230 
Finances, — Charges communes 9 » 9 6.566 6.48 
Total des services civils. 11.08 1.112 21.182 24,102 
RECAPITULATION DES DEPENSES 
Dépenses ordinaires des services « Imputation définitive À. 
bépenses d'irvestissement, — Prêts et avances et réparations de dommages de guerre « Imputation définitive », 
Derniers renseignements supplémentaires statistiques parvenus des territoires d'outre-mer. ...... 
A déduire: montant des virements bancaires où postaux en cours d'exécution... 


(4) Ce chiffre comprend les résultats comptables des dépenses effectuées dans la métropole ou en Afrique du Nord, ainsi que les derniers 


résultats comptables parvenus des autres territoires. 


Chitfre résullant d'évaluations statistiques, 


— (2 


Novembre 
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Etat de développement des recetles budgétaires de l'exercice 1954 au 30 septembre 1954. 
— 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
des recelles des revetirs 
Impôts et — s exrepti elles 
1er, — et monopolce, 
Recelles arlie de démns 
Lo Produits des contributions directes et taxes ass de reconstruction et d'équipement, 
711.529 Produit du prélèvement ex entonnel institué par la tot 
99 Produits de l'enregistrement. ne 48-50) du 7 janvier æ 
lroduits du timbre......... IS et am préts consentis en 
prduits de l'impôt sur les opérations de Bourse... 3.720 eséculion de Tarlile 12 de la loir 48466 qu 
50 } its de l'impôt de solidarité nationale........... mars 1918... 11.109 
de 20.713 tecelles en contrepartie des dépenses de reconstitution 
de la floile de el üe pêche et de la 
Produits des contributions indirectes... ....... 38.831 rhénane 
Se Produits de la taxe sur le chiffre d'alfaires.......... Receltes en contrepartie des dépenses de recon<trurtioa 
9e Produits des 541 
iuo l'roduits du monojole des poudres à feu............ 1.016 L00} iernationale 
Conirevalcur de laid par le gouvernerme ot des 
Total du paragraphe Etats-Unis en appliralion de l'accord du juin 1948 
Contrevaleur de Faide militaire accariée à fa France par 
les Etats-Unis d'Ainérique. 287 
2 — Exploitalions 7.002 Total des ressources cxceptionnel'es......... 
€. — Produits et revenus du domaine de 11). 6 — Fonds de concours et 
$ nds de con a écs 
Total des paragraphes 1er, 2, 3 et 4........... 2.0NS.118 FORM 
RECAPITULATION DES RECETTES DE L'ÉEXERCICE 
1) Ce chiffre compreul les résuliais comptables des recelies effectuées dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que les derniers 
ré-altats comptables parvenus des autres territoires, 
Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 


Ministère de la sante putiique et de la population. 


Avis de concours pour Île recrutement de trois commis 
aux hospites civiis d'Agen (Lot-et-Carenne). 


ln concours sur épreuve: aura lieu kes 10 et {1 janvier 145 
ir le recrulemenl de lruis aux huspices d'Agen 
Lui 

Pesvent se présenter à ce concours les candida's de nalienalité 


filuluires du brevet élémentaire, du de fin d'études 
secomiaires, du diplôme de gradué à l'école nationale d'adminis- 
municipale 6ù d'un diysôme équivalent, ainsi que les sténe- 
da-tvlogranhes, da et de bureau comptant an 


nnées de servires dans une administration hossiialière, 
Les candidats devront être âgés de vingt et un ans aù moins 
Ge Irehle ans au plus à la daie da janvier 1%, Celle limite 
roculkée d'un temps égal à la durée des servires ejvils 


Nililäires ouvrant des droits à la reraile, préjudise de 
ip alion de j'arlicle du décret du 29 iuilielt (code de 


ndidats du sexe maccu:in der: en outre avuir satisfait 
nhitlaires, 
Les demandes d'admission au concours desront parventr, au plus 
lard, le 19 déceinbre 124, à la direc 
du G inérai-Le “ere, à qui adre-<era à toute 


lon des hosphices civils, u“\e- 


en fera la demande le programme des épreuves et la liste des 
fournir par les candidats. 
le abonn ments Journal officiel parlent des et 16 de 
Ino!s, Envoyer le montant nel en un mandal-pus! chèque 
neque postal (comple courant ne 063-135 Paris 


Paris — fmrrimerie des Jonraaux a'firiels, 91, quai \obaire 


Le Dovctour des Jouinoux ofjiculs, 
Jess REY MOND 


COTE DES CHANGES 


VERNSEMENT IÉIÉGRAPHIOUE 


Derniers Cours Cours citrèmes 
course pi at 4 cotcs à la our 
Pays Dei se l'arité - 
par la Banque du 
de Fraure 19 mov. 154, 
55 | Belgique 100 + b 700 . 6955 062%! 70230 02:13 
… | Danemark ....,! «à 22 35029 25 2! 5040 0 59 
70 | Gde-Brelagne st 05269 125 où! 1% 
02644 50 Pays-has 100 1 1210 VIN 92:90 | 
6541 Suède 100 » 6:65 625 | 681650! 6715 
DS 100 19396 135 1236 17206 2; 
1000 235 Égypte flv te 100, 04 25 
27%. Mexique ....... 100 pes 2s21 
120S 2% | Portugal ....…. 108 e-c 1207 29 23 1226) 1246: 
50 kre 1-01 11 42650 | 4<07 
117 25 À Yougoslavie ... 100 1:6 66 115 30 11: 00 116 .. 115 79 


Elats nesociée du Cambodge du Laos et du Viel-Noum 400 pisstres. | 


Compioim français dure #00 rouyies L F.... 


Cours de référence défini par l'evie n° 421 de l'offre des changes 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 41.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


DEPARTEMENT DU) NORD 


Emprunt 6 0,0 1933 de 1 milliard de francs pour la construction. 


Prenuer du 1, octobre 1951, 


Obligations amorties par 1045. 


Une maison du type F, % où sa contre-valeur en espèces est allri- 
Puée aux numero uivants 
00.911 — 13.680 


Une Somme ézale au dixièine du prix de canstrnclion de la 
du FE, 3 est attribuée aux numéros suivants: 
— 61.06 — 65,962 — 66.26 


67.103 11.138 
Obligations amorties au pair. 
Do.N02 à 60,789 
inboursement des 


Le payement des intérêts, d lots le r: 


gabions amorlies au pair interviendra à comtter du 15 décembre 
contorméinent aux dispositions du cahier des charges de 
l'emprunt. 

- 


BRAZIL, RAILWAY COMPANY 


(INCORPORÉE DANS L'ETAT pu U, A.) 


Aux porteurs d'une émission de Securod Debentures garantie par 
un acte de trust en date du 6 juin 1919, entre la compagnie 
et Metropolitan Trust Company limied et autres. 


Auis est 


donna par Les pri sentes l'en informité des disposi- 
tions de la nl 


clause 17 de larrangement concordataire en date 
du 14 juillet 1917 et de la cause 140 de l'acte de trust ci-dessus 
mentionné, une assemblée des porteurs des Pebentures (ciapres 
dénommées «les Debenturess) sera tenue 121, Queen Victoria 
S'reel, dans Ja ville de Londres, le 23 novembre 195%, à quinze 
heures, avec l'objet suivant: 

Elire pour une période de cinq ans commençant {er janvier 

le représentant des Debentures dans le comité conjoint, 


1959 


novembre 
Par ordre du conseil d'admini<tralion: 


BRAZIL RAILWAY COMPANY 
par A. Van 


Debentures au porteur doivent oblenir de la 
étabiissement dépositaire 


Les détenteurs de 
banque, compagnie de trust ou sutre 
chez qui leurs titres sont déposés, un certifleat de dépôt pour 
vote dans la forme prescrite fleur donnant droit d'assister, soit 
personnellement, soit par procuration, à l'assemb'ée, Les porteurs 
de hominalits peuvent assister à lassemb'ée personnelle- 
ment sans produire un cerlifleat de dépôt pour vole, mais | 
désirent se faire représenter par procuration, ils doivent obtenir 
un certificat de dépôt pour vole comme cela est indiqué ci-dessus, 


t 


Des formules de certificat de dépôt nour vote et de procuration 
peuvent étre à l'un quelconque des établissements jindi- 
ques dessoux, 

Les certiflats de dépôt pour vote et les procurations devront 
être dépo<s avant la date de l'assemblée à l'un quelconque des 
é'ablissements mentionnés ci-dessous: 

A New-York: 

The Chase National Rank of the City of New-York, f1, Broad street, 
A Londres: 

MM. Binder, Harmivn and Co. 
A Paris: 

Sociélé générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l'industrie en Franre, 29, boulevard Haussinann; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, 


121, Queen Victoria Street, €. C. 4 


A Bruxel'es: 
Banque Lambert, 11, rue des Colonies, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
dun 16 août 1901.) 


—-— 


99 octobre 1953. Déclaration à Ja préfecture de police, Association 
des Amis de l'universite catholiaue. 111: liaison entre les nniverstes 
catholiques; échanges. sucial: 27, boulevard Saint-Gertma 
l'aris. 


20 octobre 1934, Péclaralion à Ja sous-pré'ecture de Kenlis. Amicale 
des sous-officiers de réserve de Creil et environs. des 
jntérôts moraux el matériels des sous-offticiers de réserve: perles. 
lionnement de l'instruction militaire par cours el exercices, siège 


social: 55, rue de la République, Creil (Oise), 


26 octlubre 195% Déclaration à la préfecture d'Evreux, Association 
Sportive des Français d'Iindochine. pralique des sports (football, 
basket-ball, volley-ball, natalion) et de leéducalion physique, 


social: foxer des Eurasien<, saint-Pierre-du-Vauvray, 


20 octobre 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville: 
{roupe Chorale et loisirs de Tête-Noire. huit: œuvres d'éducation 
populaires, morales, intellectuelles, familiales sociales, profess 
nelles d'assistance, de prévoyance, de loisirs et d'enseignements de 
toute nature à Cordon, Siège social: presbytère de Cordon (Hat 
Savoie), 


20 octobre 193%, Déclaration à la sous-préfecinre de Pontivy. Société 
de chasse de Josselin. Hal: favoriser le repenuplement en gibier et 
réprimer le braconnage. Siège social: mairie de Josselin (Morbih1n)e 


24 octobre 1931. Déclaration à la sons-préfectire de Mirande. La 


Pétanque miélanaise, lait: pralique de Ia pétanque, Siège sort: 
hôtel Panoram que, Miélan (Gers). 


octobre Péclaralion à la préfeclire de la Corse. Sauvegarda 
de la chasse, huit: sauvegarde du zibier, Siège social: salle des 
de la mairie de Salice, 


Paris — lmprimerne des Journaux oficiels, 31, quai Voltaire. 


ANNONCES 


